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Nous Henri, 
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CHAMBRE DES DEPUTES 

Entrée le: 

t 5 JÂl 2015 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du 

Gouvernement en Conseil; 

Arrêtons: 

Article unique." Notre Ministre des Finances est autorisé à déposer en Notre nom à 

la Chambre des Députés le-projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 

concernant la taxe sur la valeur ajoutée. 

Crans-Montana, le 23 décembre 2014 
HENRI 

Le Ministre des Finances, 

(s.) .Pierre Gramegna 

Copie certifiée conforme. 

Luxembourg, le 8 janvier 2015 

Le Ministre des Finances, 

Pierre Gramegna 



CHAMBRE DES DEPUTES 
Entrée le: 

1 5 JAN. 2015 

Projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe 

sur la valeur ajoutée 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le présent projet de loi a pour objet d'adapter le taux de compensation du 

régime d'imposition forfaitaire de l'agriculture et d'étendre l'application des 

dispositions du régime d'imposition forfaitaire de l'agriculture aux activités de 

production de semences. 

Ad article paragraphe (1) 

Les taux de compensation du régime d'imposition forfaitaire de l'agriculture et 

de la sylviculture établis par l'article 58, paragraphe 2, de la loi modifiée du 12 

février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée sont calculés en fonction de la 

charge moyenne de TVA qui grève les éléments utilisés pour les besoins des 

exploitations agricoles et forestières suivant les prescriptions des articles 297 à 299 
de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée. En vertu de ces dispositions, les États 

membres fixent, pour autant que de besoin, des pourcentages forfaitaires de 

compensation. Ils peuvent fixer des pourcentages forfaitaires de compensation 

différenciés pour la sylviculture, les diverses sous-branches de l'agriculture et la 

pèche. Les États membres notifient à la Commission les pourcentages forfaitaires 

de compensation avant leur mise en application. Ces pourcentages forfaitaires de 
compensation sont déterminés sur la base des données macroéconomiques relatives 

aux seuls agriculteurs forfaitaires des trois dernières années. Les pourcentages 
peuvent être arrondis au demi-point inférieur ou supérieur. Les États membres 
peuvent aussi réduire ces pourcentages jusqu'au niveau zéro. Les pourcentages ne 
peuvent avoir pour effet de procurer à l'ensemble des agriculteurs forfaitaires des 

remboursements supérieurs aux charges de TVA en amont. 

Les données en question sont établies par la division des comptes 

économiques et des statistiques agricoles du Service d'Économie rurale (SER) du 
Ministère de l'Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des consommateurs. 
D'après les dernières en date, la moyenne du taux forfaitaire statistique de 

compensation dans l'agriculture, déterminée sur base des données 
macroéconomiques relatives aux seuls agriculteurs forfaitaires des trois dernières 

années s'élève à 11,61 pour cent. 

Le taux forfaitaire légal de compensation dans l'agriculture étant de 10 pour 

cent en vertu de l'article 58, paragraphe 2, alinéa 1, point a), de ladite loi du 12 



février 1979, le Gouvernement estime qu'il y a lieu, en considération de la prédite 

évolution du taux forfaitaire statistique, de relever le taux forfaitaire légal à 12 pour 

cent. 

Ad article 1^, paragraphe (2) 

La production de semences et de plants étant une activité agricole exercée 
parallèlement à l'agriculture, la viticulture et l'horticulture maraîchère générale par 

des assujettis soumis au régime d'imposition forfaitaire agricole, il est proposé 

d'intégrer ladite production dans le champ d'application du régime d'imposition 

forfaitaire agricole. 

TEXTE DU PROJET DE LOI 

Art. 1®*. La loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutée est modifiée comme suit: 

(1) A l'article 58, paragraphe 2, alinéa 1, point a), le mot «dix» est remplacé par le 
mot «douze». 

(2) L'article 59 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe 1®>", les points b) à d) sont remplacés par les dispositions 

suivantes: 

«b) l'horticulture maraîchère, florale et ornementale, même en serres; 

c) la production de champignons et la production de semences et de 

plants; 

d) l'élevage ou l'engraissage d'animaux et l'aviculture, lorsqu'ils se font en 
liaison directe avec la culture du sol; 

e) l'apiculture.». 

2° Au paragraphe 2, le point a) est supprimé. 

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le 1" avril 2015. 



FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité 
et la Trésorerie de TEtat) 

Projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée 

Il n'y a pas d'impact financier à la suite des modifications proposées dans ce projet législatif. 



TEXTE COORDONNE DU PROJET DE LOI 

Projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant ia taxe sur ia valeur 
ajoutée 

Section 7 - Régime forfaitaire des producteurs agricoles et sylvicoles 

Art. 58 1. Sous réserve des dispositions prévues aux articles 59 et 60, l'imposition 
forfaitaire établie par le présent article s'applique aux livraisons de biens et aux 
prestations de services effectuées par un assujetti dans le cadre de son exploitation 
agricole ou forestière et portant sur; 

a) des biens qui proviennent normalement d'une exploitation agricole et qui ont été 
produits par l'assujetti, y compris les biens qui ont subi une transformation primaire avec 
les moyens normalement utilisés dans une exploitation agricole; 

b) des biens qui proviennent normalement d'une exploitation forestière et qui ont été 
produits par l'assujetti, y compris les biens qui ont subi une transformation primaire avec 
les moyens normalement utilisés dans une exploitation forestière, à l'exception toutefois 
des produits de scierie; 

c) des services qui contribuent normalement à la réalisation ou à la commercialisation 
de la production agricole ou forestière et qui sont fournis par l'assujetti avec les moyens 
normalement utilisés dans une exploitation agricole ou forestière, y compris les services 
qui sont visés à l'annexe B, point 4°; 

d) des biens qui ont été utilisés par l'assujetti pour les besoins de son exploitation 
agricole ou forestière, y compris les biens d'investissement. 

Les biens visés aux points a) et b) qui, ultérieurement à leur livraison avec application 
du taux forfaitaire, font l'objet d'une livraison soumise au régime commun de TVA, ne 
peuvent dans la suite plus être livrés avec application du taux forfaitaire. 

2. Pour les livraisons de biens et les prestations de services, effectuées par un 
producteur agricole ou forestier dans les conditions déterminées au paragraphe 1er, la 
taxe sur la valeur ajoutée est fixée forfaitairement à: 

a) dix douze pour cent de la base d'imposition pour les biens et les services visés 
respectivement aux points a), c) et d) du paragraphe 1er; 

b) quatre pour cent de la base d'imposition pour les biens visés au point b) du 
paragraphe 1er. 



Pour les besoins de la déduction, conformément au chapitre VII de la présente loi, la 
taxe en amont déductible grevant lesdits biens et services est fixée forfaitairement aux 
mêmes niveaux que ceux prévus respectivement aux points a) et b) de l'alinéa qui 
précédé. 

Par dérogation aux dispositions du chapitre VII de la présente loi, la déduction de la 
taxe en amont s'opère par compensation avec la taxe exigible en vertu de l'alinéa 1, 
points a) ou b). 

3. ... 

Art. 59 1. Pour l'application des dispositions prévues à l'article 58 sont considérées 
comme des exploitations agricoles ou forestières les activités ayant pour objet: 

a) l'agriculture proprement dite, la sylviculture, la viticulture, l'arboriculture fruitière et 
l'exploitation de pépinières; 

b) l'horticulture maraîchère, florale et ornementale, y compris la production de plantes, 
même en serres, ainsi que la production de champignons; 

c) l'élevage ou l'engraissage d'animaux et l'avioulturo, lorsqu'ils so font en liaison directe 
avec la culture du sol; 

d) l'apiculture. 

b) l'horticulture maraîchère, florale et ornementale, même en serres; 

c) la production de chamoionons et la production de semences et de plants; 

dj l'élevage ou l'engraissage d'animaux et l'aviculture, lorsqu'ils se font en liaison directe 
avec la culture du sol: 

e) l'apiculture. 

Un règlement grand-ducal déterminera les critères auxquels l'élevage ou l'engraissage 
d'animaux et l'aviculture doivent répondre pour être considérés comme se faisant en 
liaison directe avec la culture du sol. 

2. Pour l'application des dispositions prévues à l'article 58 ne sont pas considérées 
comme des exploitations agricoles ou forestières, les activités ayant pour objet: 

a) la production de semences; 

b) la distillation de produits agricoles ou viticoles; 



c) la pisciculture et l'élevage de grenouilles. 

3. Un règlement grand-ducal pourra exclure de l'imposition forfaitaire prévue à l'article 
58 certaines catégories de producteurs agricoles ou forestiers ainsi que les producteurs 
agricoles ou forestiers pour lesquels l'application du régime normal de la taxe sur la 
valeur ajoutée ne présente pas de difficultés particulières. 

Art. • La présente loi entre en vigueur le 1er avril 2015. 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Fiche d'évaluation d'impact 

Mesures législatives, réglementaires et autres 

Intitulé du projet: Projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée ; 

Ministère initiateur: Ministère des Finances 

Auteur(s) : Administration de l'enregistrement et des domaines 
Tél : 44905-1 
Courriel : 

Objectif(s) du projet : Modification de la loi TVA en ce qui concerne le régime forfaitaire applicable à 
l'agriculture 

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s) : Ministère de l'Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des consommateurs 

Date : 

Mieux légiférer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui • Non 

Si oui, laquelle/lesquelles : 

Remarques/Observations : 

2. Destinataires du projet : 
- Entreprises/Professions libérales : 
- Citoyens : 
- Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?) 

Remarques/Observations : 

4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour 
et publié d'une façon régulière ? 

Remarques/Observations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou 
simplifier des régimes d'autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures ? 

Remarques/Observations : 

Oui K Non • 
Oui • Non • 
Oui • Non • 

Oui • Non • N.a. ^ 

Oui Kl Non • 
Oui Kl Non • 

Oui • Non 

^ N.a. : non applicable. 
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6. Le projet contient-il une charge administrative^ pour ie(s) Oui • Non K 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d'information émanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coût administratif^ approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 

7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter- Oui Q Non • N.a. ^ 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques Oui • Non • N.a. ^ 
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel^ 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prévoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non réponse Oui • Non • N.a. ^ 
de l'administration ? 

- des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non • N.a. E 
- le principe que l'administration ne pourra demander Oui ^ Non • N.a. E 

des informations supplémentaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de Oui • Non • N.a. S 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle : 

10. En cas de transposition de directives communautaires. Oui • Non • N.a. • 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en général à une : 
a. simplification administrative, et/ou à une Oui E Non K 
b. amélioration de la qualité réglementaire ? Oui • Non 

Remarques/Observations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées Oui • Non • N.a. 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

13. Y-a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique Oui ^ Non • 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration Oui • Non N.a. • 
concernée ? 

Si oui, lequel ? 

Remarques/Observations : 

^ il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application 
ou la mise en oeuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
' Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement ptiyslque, actiat de 
matériel, etc.). 
* Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Egalité des chances 

15. Le projet est-il : 

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui • Non M 
positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui • Non ^ 
Si oui, expliquez de quelle manière : 

neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui ^ Non • 
Si oui, expliquez pourquoi : 

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui • Non ^ 
Si oui, expliquez de quelle manière : 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui D Non • N.a. 
hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle manière : 

Directive « services » 

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement Oui • Non • N.a. ^ 
soumise à évaluation 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur : 
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march int rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui • Non • N.a. K 
services transfrontaliers 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur : 
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march int rieur/Services/index.html 

' Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11) 
® Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note 
explicative, p. 10-11) 
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